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PREAMBULE 
 

 

Ce rapport a pour objet de présenter et d’exposer les motifs et les modifications 
effectuées dans le cadre de la modification de droit commun n°3 du Plan Local 

d’Urbanisme intercommunal (PLUi) du Grand Albigeois. 
 

Le présent dossier a été soumis à enquête publique du 22 septembre au 14 octobre 
2022 inclus. A l’issue de l’enquête publique dont les modalités ont été précisées par 

arrêté du 07 septembre 2022. Le dossier de modification présent a été modifié pour 
tenir compte des résultats de l’enquête publique, a été approuvé par le conseil 

communautaire en date du 14/12/2022. 
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II. CADRE ADMINISTRATIF ET REGLEMENTAIRE 
 
 

1. Contexte de la procédure 
 

Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) du Grand Albigeois a été approuvé par le 
Conseil communautaire le 11 février 2020. 
 

Le PLUi à l’instar des documents d’urbanisme communaux, est un document évolutif qui est 
amené à faire l’objet de procédures d’évolution. Le choix de la procédure et la durée de sa mise 

en œuvre varieront en fonction de la nature et de l’ampleur des changements apportés. 
 
Aussi, par arrêté de madame la Présidente en date du 1er octobre 2020, une première mise à 

jour du PLUi a été effectuée. Les annexes du PLUi ont en effet été actualisées pour intégrer les 
périmètres délimités des abords (PDA) des Monuments Historiques, ajuster le périmètre de la 

Zone d’Aménagement Différé (ZAD) sur la commune de Lescure et prendre en compte la 
deuxième modification du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) du Site Patrimonial 

Remarquable (SPR) de la commune d’Albi. 
 
Depuis son entrée en vigueur, certaines communes ont d’ores et déjà saisi l’Agglomération afin 

d’étudier des évolutions du PLUi pour notamment tenir compte de l’avancement des réflexions 
et études menées sur leur territoire. 

 
En outre, après plusieurs mois d’application, il est apparu nécessaire de procéder à des 
ajustements et des adaptations du document d’urbanisme intercommunal pour tenir compte 

des retours d’expérience de l’application de celui-ci. 
 

Plusieurs modifications ont été préalablement engagées et approuvées : 
- Une première procédure de modification simplifiée du PLUi engagée par arrêté de 

madame la Présidente en date du 23 mars 2021 et approuvée par le conseil 

communautaire du 29 juin 2021 ; 
- Deux procédures de modification de droit commun : approuvées respectivement en 

conseil communautaire du 28 septembre 2021 et du 14 décembre 2021. 
 
En parallèle, il est apparu nécessaire de procéder à une modification de droit commun qui sera 

elle soumise à enquête publique comme le prévoit le Code de l’urbanisme. 

 

2. Objet de la procédure 

 

Les évolutions envisagées dans le cadre de cette procédure ont pour objet de : 

- Faire évoluer des Orientations d’Aménagement de Programmation (OAP) ; 

- Créer ou modifier des emplacements réservés (ER) ; 

- Adapter des « étiquettes » ou « indices » de zones ; 

- Délimiter des prescriptions sur certains sites au titre des éléments de patrimoine à 
préserver ; 

- Créer ou ajuster des Secteurs de Taille Et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL) ; 

Les points d’évolution envisagées entrent dans le champ d’application de la procédure de 
modification dite de droit commun, telle que définie à l’article L.153-41 du Code de l’urbanisme. 

Ils n’ont pas pour effet de changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de 
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développement durables ou de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone 

naturelle et forestière ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité 
des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de 

graves risques de nuisance, ou encore d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans 
les neuf ans suivant sa création, n’a pas été ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet 
d’acquisitions foncières significatives. 

 
Ils ne portent pas atteinte à l’économie générale du projet, ne modifient pas le sens des objectifs 

poursuivis ni l’intention des règles adoptées par le conseil communautaire du 11 février 2020.  
 
Le Code de l’urbanisme prévoit que la modification d’un plan local d’urbanisme peut être 

effectuée selon une procédure dite de droit commun tel que prévu aux articles L. 153-41 à L. 
153-44 du code de l’urbanisme. 

 

3. Déroulement de la procédure de modification de droit commun n°3 : 
 

• La procédure de modification de Droit Commun a été engagée par arrêté communautaire 

n°ARR2022_043 du 04 aout 2022. 

• Saisine de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) a été saisie pour la 

demande « au cas par cas », le projet n’est pas soumis à un complément d’évaluation 

environnementale par décision n° 2022DKO187 de la MRAe du 17 aout 2022. La présente 

procédure est donc dispensée d’une évaluation environnementale complémentaire. 

• Saisine du Tribunal Administratif (TA) : l’Agglomération a saisi le tribunal administratif 

par courrier en date du 25 mai 2022, un commissaire enquêteur a été désigné par 

décision du TA en date du 02 juin 2022  

• Le projet de modification a été notifié au Préfet et aux personnes publiques associées 

ainsi qu’aux Communes membres. 

• Le projet ayant pour objet de modifier des STECAL, il a été soumis également à l’avis de 

la CDPENAF. 

• L’enquête publique a été réalisée conformément aux dispositions du Code de 

l'environnement. En outre, la durée de l'enquête publique était de 23 jours consécutifs 

conformément aux dispositions prévues par l’article de l’article L123-9 du code de 

l’environnement qui précise que la durée de l'enquête peut être réduite lorsque le projet 

ne fait pas l'objet d'une évaluation environnementale. Les modalités d’enquête publique 

ont été précisées par arrêté communautaire n°ARR2022_044 du 07 septembre 2022. 

• Elles s’établissaient comme suit :  

o Le siège de l’enquête publique était situé au Siège administratif de l’agglomération 

Parc François Mitterrand 81160 SAINT-JUÉRY.  

o Le dossier d’enquête était consultable en version informatique sur le site internet 

de la communauté d’agglomération de l’Albigeois (www.grand-albigeois.fr) et sur 

l’adresse internet suivante https://www.plui-grand-albigeois-modif.fr/  accessible 

7j/7j et 24h/24h depuis le premier jour de l’enquête publique conjointe à 9h00 

jusqu’au dernier jour de celle-ci à 17h00.  

o Un accès gratuit au dossier était garanti sur un poste informatique mis à 

disposition du public au siège administratif de l’agglomération de l’Albigeois Parc 

François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY et au sein des communes d’Albi, 

Marssac-sur-Tarn et Lescure-d’Albigeois aux jours et heures habituels d’ouverture 

au public.  

http://www.grand-albigeois.fr/
https://www.plui-grand-albigeois-modif.fr/
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o Le dossier d’enquête en version papier était également disponible aux jours et 

heures habituels d’ouverture au public au siège administratif de l’agglomération 

de l’Albigeois, Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-JUÉRY 
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III. PRESENTATION ET JUSTIFICATION DES EVOLUTIONS ENVISAGEES 
 

1.1. Pièces modifiées du dossier de PLUi 
 

La présente notice a pour objet de présenter la modification de Droit Commun du PLUi. Elle a 
été conçue de la façon la plus claire possible afin de mettre facilement en évidence les 

changements apportés au document d’urbanisme intercommunal en vigueur. 
 
Aussi, afin de faciliter la lecture et la compréhension du projet de modification du PLUi, sont 

présentés dans la notice les documents actuels applicables et les projets de document modifiés 
ainsi que l’exposé des motifs des changements apportés. 

 
Ainsi, pour chaque évolution sont présentés dans la partie 1.2, 1.3 et 1.4 ci-après, son objet, 
sa justification et les extraits « avant/après » des pièces du PLUi concernées. Les éléments 

ajoutés ou modifiés sont surlignés, les éléments supprimés au sein de ces pièces sont indiqués 
et/ou reportées en rouge et barrés. 

 
 
Evolution du bordereau des pièces du PLUi adopté le 11 février 2020 : 

 
Les pièces modifiées sont vouées à être substituées au document en vigueur après l’approbation 

de la modification de Droit Commun. 
 
Les pièces surlignées en gris ci-dessous, sont celles qui font l’objet de modifications tel 

qu’exposé et présenté dans la partie 2 ci-après, et qui seront remplacées ou complétées dans 
le dossier de PLUi. 

 
La présente notice sera au terme de la procédure, ajouté au rapport de présentation du PLUi 
approuvé en tant que rapport de présentation complémentaire justificatif des modifications 

apportées au document d’urbanisme. 
 

 
Introduction et résumé non technique 
 

0. Pièces administratives 
 

1. Rapport de présentation 
 

1.1. Etat Initial de l’Environnement 
1.1a. Etat Initial de l’Environnement - Rapport 
1.1b. Atlas Cartographique 

1.2. Diagnostic territorial 
1.2a. Diagnostic dynamique - Rapport 
1.2b. Les fiches – pour aller plus loin 

1.3. Explication des choix et justifications du projet 
1.4. Etude Amendement Dupont (L.111-8) 
1.5. Annexes au rapport de présentation 

1.5a. Diagnostic Agricole 
1.5b. Plan Paysage 
1.5c. Inventaire du petit patrimoine 
1.5d. Documents annexes à l’évaluation environnementale 

 

2. Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
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3. Pièces réglementaires 
 

3.1. Règlement écrit 
3.2. Documents Graphiques du Règlement 
 

3.2.1. Agglomération (valeur informative - 1/20 000e) 
3.2.2. Quadrants (valeur informative - échelle 1/10 000e) 

- Nord-Est de l’agglomération 
- Ouest de l’agglomération 
- Sud de l’agglomération 
 

3.2.3. Communes (Documents opposables Echelle 1/5000e) 
- Commune d’Albi  
- Commune d’Arthès 
- Commune de Cambon d’Albi 
- Commune de Carlus 
- Commune de Castelnau de Lévis 
- Commune de Cunac 
- Commune de Dénat 
- Commune de Fréjairolles 
- Commune du Séquestre 
- Commune de Lescure d’Albigeois 
- Commune de Marssac-sur-Tarn 
- Commune de Puygouzon 
- Commune de Rouffiac 
- Commune de Saliès 
- Commune de Saint-Juéry 
- Commune de Terssac 
 

3.3. Annexes règlementaires 
3.3.1. Liste des emplacements réservés (ERL et ER) 
3.3.2. Secteurs de stationnement (échelle Agglomération + 3 extraits Quadrants) 
3.3.3. Secteurs de Taille et de Capacité Limitées (STECAL) 
3.3.4. Liste du bâti pouvant faire l’objet d’un changement de destination 
3.3.5. Bâti de caractère et du petit patrimoine à protéger (Liste et Fiches) 
3.3.6. Eléments de paysage, EVP arbres isolés 

 
 

4. Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
- OAP Intercommunale : Principes généraux urbains et environnementaux 
- OAP Commune d’Albi 
- OAP Commune d’Arthès 
- OAP Commune de Cambon d’Albi 
- OAP Commune de Carlus 
- OAP Commune de Castelnau de Lévis 
- OAP Commune de Cunac 
- OAP Commune de Dénat 
- OAP Commune de Fréjairolles 
- OAP Commune du Le Séquestre 
- OAP Commune de Lescure d’Albigeois 
- OAP Commune de Marssac-sur-Tarn 
- OAP Commune de Puygouzon 
- OAP Commune de Rouffiac 
- OAP Commune de Saliès 
- OAP Commune de Saint-Juéry 
- OAP Commune de Terssac 
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1.2. Document Graphique du Règlement 
 
Depuis son entrée en vigueur, certaines communes ont d’ores et déjà saisi l’Agglomération afin 

d’envisager des évolutions du PLUi pour notamment tenir compte de l’avancement des réflexions 
et études menées sur leur territoire. 

 
En outre, il est apparu nécessaire de procéder à des ajustements et des adaptations du 
document d’urbanisme intercommunal pour tenir compte des retours d’expérience de 

l’application de celui-ci, au regard des objectifs poursuivis notamment en matière de 
développement économique et commercial. 

 
La procédure de modification de droit commun permettra d’adapter certains zonages et 
prescriptions graphiques et procéder ainsi aux ajustements nécessaires. 
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1.2.1. Commune d’Albi 
 
Création, suppression, modification des emplacements réservés 
 
➢ Commune d’Albi – Secteur Broucouniès 
 

Il est proposé de supprimer l’emplacement réservé « ALB 41 » pour la réalisation d’un bassin de rétention. En effet, un autre site à proximité 
a été identifié et a été acquis. Ce dernier est privilégié pour permettre la réalisation de l’ouvrage.  

 
PLUI en vigueur PLUI modifié 
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➢ Commune d’Albi – Secteur Centre 
 

Afin de tenir compte de la réserve du commissaire et en vue de pouvoir établir un diagnostic plus précis des espaces verts, l’emplacement 
réservé est transformé en servitude de localisation telle que le prévoit le Code de l’urbanisme à l’article L.151-41. L’emplacement réservé ALB92 

permettant la création d'un à l'espace public Bd. Soult / Rue des Carmélites est transformé en servitude de localisation nommée SL_1_ALB. Sa 
surface est également augmentée pour englober le secteur avec les arbres les plus remarquables et les espaces nécessaires à leur maintien. 

Les éléments disponibles à ce jour mettent en avant la nécessité de protéger les arbres dans un rayon de 10 à 15m selon les arbres à partir du 
tronc pour préserver le système racinaire et la houppe assurant ainsi leur protection et à terme leur entretien. En parallèle, un objectif de 
2.000m² pour l’espace public à créer est inscrit afin de garantir une taille minimale de l’espace vert créer ; la surface est maximisée par rapport 

à l’emplacement réservé proposé à la modification et dont la surface recouvrait 1.698m². Les outils mobilisés ici offrent donc la possibilité à la 
commune de mobiliser davantage de surface pour la réalisation de l’espace public nécessaire et assurent la protection des arbres remarquables 

identifiés. 
 
Le PLUI est modifié comme suit : 

 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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➢ Commune d’Albi – Plaine du Gô 
 

Il est proposé de créer un ER (ALB96) pour permettre la mise en sécurité des piétons le long du chemin du Gô existant par la réalisation d’un 
cheminement dédié.  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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➢ Commune d’Albi – OAP Jarlard 
 

Il ajouté un emplacement réservé connexe à l’OAP Jarlard pour permettre la mise en œuvre du cheminement doux inscrit dans l’OAP. Le plan 
est modifié comme suit : 

 

PLUI en vigueur PLUI modifié 

 
 

 
Le programme de construction est également modifié afin de permettre la création de 27 logements plutôt que 35 initialement inscrits ; ce 
faisant l’OAP maintient une offre de logement au sein des espaces urbains et tient compte des enjeux de densité et d’insertion architecturale. 

Etant identifiée comme étant une dent creuse l’OAP permet de répondre à l’impératif de gestion économe de l’espace. Le périmètre étant situé 
à proximité de la RN88, le projet respectera les normes relatives à l’exposition aux bruits.  
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Les éléments écrits de l’OAP sont modifiés comme suit. Les éléments ajoutés sont ici surlignés et les éléments supprimés sont barrés. 
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➢ Commune d’Albi – OAP Cantepau Albert Thomas 
 

L’OAP Cantepau-Albert Thomas est modifiée afin d’inscrire un principe de modes doux permettant d’assurer le maillage du site avec l’allée des 
Camélias dont la réalisation nécessite la création d’un emplacement réservé. Par ailleurs, il est proposé d’ajuster la programmation de l’OAP 

afin de tenir compte de la localisation retenue pour la médiathèque qui sera située en à proximité du rondpoint débouchant du boulevard du 
Mal Lannes et de l’avenue Mirabeau. En outre, la poche dédiée à des activités à dominantes de service public dans le secteur de la rue de la 

Négrouillère/rue Consul Lebrun, sera également adapté.  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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Le schéma d’aménagement de l’OAP est modifié tel que ci-dessous. Il vient notamment reprendre le contour du secteur d’implantation privilégié 

pour les équipements publics. Les destinations envisagées autour du rondpoint Cambacéres/Lannes sont également supprimées afin de 
permettre l’implantation d’une médiathèque est d’autres équipements dont la vocation n’est à ce jour pas encore arrêtée. 

 

PLUI en vigueur 
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PLUI modifié 
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➢ Commune d’Albi – OAP Mézard 

Il est proposé de modifier l’OAP, Mézard afin de tenir compte des évolutions du plan de prévention des risques et de limiter l’implantation de 

nouvelles activités dans des secteurs potentiellement exposés. De fait, il est proposé de corriger le périmètre dans le cahier des orientations 
d’aménagement dans la page de garde notamment afin de mettre en cohérence les périmètres entre inscrits dans les différentes planches et 
dans le règlement graphique. Des corrections sont également apportées par rapport au nom des rues. Enfin, un ajustement mineur est 

également porté au traitement graphique de la zone inondable. Le détail de ces modifications demeure sans incidences sur les objectifs 
d’aménagement. Il n’engendre par ailleurs aucune évolution de zonage. 

 

PLUI en vigueur 
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PLUI modifié 
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➢ Commune d’Albi – OAP Veyrières 
 

Il modifié l’OAP Veyrières afin d’ajuster les principes de desserte viaire du site mais aussi de reprendre certains principes de maillages en modes 
doux. A cet effet, le carrefour à aménager au bout du chemin de la fontaine de Veyrières est supprimé, compte tenu du réseau viaire existant, 

l’aménagement en impasse sera ici privilégié.  
 

En parallèle, la programmation est également ajustée à la marge afin de permettre un nombre plus élevé de logements. On passe ainsi de 50 
à 55 logements. Des compléments sont par ailleurs proposés dans les objectifs relatifs aux qualités de l’insertion architecturale ainsi qu’aux 
déplacements. Ces modifications sont sans incidence sur le périmètre de l’OAP et n’engendrent aucune évolution de zonage. Les modifications 

d’orientations sont précisées ci-dessous : 
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Le schéma d’aménagement est modifié comme suit : 

 

PLUI en vigueur 
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PLUI modifié 
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➢ Commune d’Albi – OAP Plaine des Fourches 
 

Il est modifié l’OAP Plaine des Fourches afin d’étendre son périmètre sur les dents creuses urbaines identifiées à proximité et ainsi renforcer la 
cohérence à l’échelle du secteur dans l’objectif d’accompagner les mutations des fonds de jardins. Par ailleurs, les principes de desserte viaire 

du plan d’aménagement sont également ajustés afin de notamment de redresser la voirie initiale et de chercher le carrefour de manière plus 
orthogonale. En parallèle, les orientations d’aménagement du site sont également complétées afin de d’inscrire des objectifs d’aménagement 

plus qualitatifs pour les aménagements à venir. 
 
Le règlement graphique est modifié comme suit :  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 

  

  
 



24 

 

 PLUi du Grand Albigeois – Modification de Droit Commun N°3 

Les orientations d’aménagement sont complétées comme indiquées ci-dessous. 
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Le schéma est modifié comme suit : 

PLUI en vigueur 

 
PLUI modifié 
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➢ Commune d’Albi – OAP Saint-Antoine 
 

L’OAP Saint-Antoine est modifiée afin supprimer la connexion avec la route de Millau et la rue Allègre, cette liaison étant située en dehors du 
périmètre de l’OAP, elle pourra être gérée ultérieurement par un autre dispositif si nécessaire. La connexion en mode doux entre la rue des 

Cerisiers et le site du projet est également supprimée, la desserte étant par ailleurs suffisante. Enfin, le périmètre est élargi au Nord pour tenir 
compte de la réserve du commissaire enquêteur et intègre l’emplacement réservé permettant la connexion entre la rue Allègre et la rue Lumière. 

L’OAP et n’engendre aucune évolution de zonage. 

 

PLUI en vigueur 
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PLUI modifié 
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➢ Commune d’Albi – OAP Impasse de Mézard 
 

L’OAP de l’impasse de Mézard est modifiée afin d’ajuster à la marge les principes d’organisation des déplacements à l’intérieur même du 
périmètre d’OAP déjà existant. Il est à cet effet proposé de décaler le retournement sur le fond de la parcelle et d’y associer la liaison des 

modes doux. Les évolutions ainsi envisagées n’engendrent aucune évolution de zonage.  
Des ajustements mineurs sont également proposés dans le détail des principes de desserte et dans la déclinaison en orientations. Ces dernières 

sont, de fait, complétées telles que suit : 
 

. 
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PLUI en vigueur PLUI modifié 
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➢ Commune d’Albi – OAP Route de Teillet 
 

L’OAP Route de Teillet est supprimée, en effet un projet est aujourd’hui engagé, les autorisations ayant été délivrées. 
 

Le plan graphique est modifié comme suit :  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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Modification du règlement graphique 
 

➢ Commune d’Albi – Secteur de la Guitardié 
 

Afin de conforter le pôle d’équipements de loisirs de plein air existant, il est créé sur la base de la zone NL actuelle, un secteur NL2 plus 
spécifique permettant d’adapter de manière plus mesurée les possibilités de constructions nouvelles au Sud des bâtiments existants. Cela 

s’inscrit dans la logique de répondre aux besoins exprimés par la collectivité, de locaux complémentaires administratifs et techniques notamment 
relatifs à la gestion du site. Le détail de la modification est détaillé dans la partie relative au règlement écrit du présent document. 
 

En parallèle, il est également proposé la création d’un STECAL sur les parcelles DH40, 41 et 45 pour permettre l’accueil dans le bâtiment 
existant de bureaux associatifs (via un changement de destination de la construction d’habitation) mais aussi pour permettre la création la 

création d’un hangar de stockage de matériels. Les éléments relatifs aux modifications règlementaires et les éléments constitutifs du STECAL 
sont identifiés dans les parties suivantes relatives aux ajustements règlementaires et aux annexes règlementaires. Les détails sont présentés 

en partie 1.4.2.  

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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1.2.2. Commune d’Arthès 
 
Création, suppression, modification des emplacements réservés 
 
➢ Commune d’Arthès – Secteur de coteaux 
 

Il est supprimé l'ER ART08 permettant l’élargissement de l’impasse des Figuiers, l’objectif de liaison initialement identifié a été reconsidéré au 

regard de la pratique actuelle.  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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Ajouts, modification et suppression des OAP 
 

➢ Commune d’Arthès – Secteur Pierre Dardié 
 

Il est créé une OAP sur des fonciers identifiés comme stratégiques en raison de leur taille, mais également de leur localisation et de la proximité 
avec les habitations existantes. Ils sont aujourd’hui classés en zone urbaine UM7 afin notamment d’accompagner leur développement et 

permettre la mise en cohérence de leur aménagement avec les objectifs poursuivis par la collectivité en matière de logements. Avec la création 
d’environ 25 logements, l’objectif est d’assurer le développement de la commune. En parallèle, afin de disposer d’un aménagement de qualité, 
les orientations d’aménagements qui doivent fixent pour objectif d’encadrer ce qui peut l’être dans les opérations à venir. Les orientations sont 

ainsi les suivantes : 
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Le schéma d’aménagement est présenté ci-dessous : 
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En parallèle, le règlement graphique est modifié tel que suit :  

 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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Modification du règlement graphique 
 

➢ Commune d’Arthès – Secteur de coteaux 
 
Une partie des parcelles AE52, AE53, AE54, AE55 et AE56 concernés par l’espace vert protégé sont classées en zone Ng. Ce classement est 
étndue à l’ensemble de l’espace vert protégé afin de répondre à la réserve du commissaire enquêteur demandant de superposer l‘EVP à la zone 

Ng. L’objectif principal ici est de préserver la nature et l’intégrité du site, considérant son rôle de ripisylve pour le ruisseau adjacent et tenant 
compte des contraintes topographiques. 

 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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1.2.3. Commune de Cambon 
 
Création, suppression, modification des emplacements réservés 
 
➢ Commune de Cambon – Secteur du Lézert 
 

Le bénéficiaire de l’ER CAM07 dont le but est de permettre l’aménagement d’une liaison viaire est modifié au profit de de la communauté 
d’agglomération. 

 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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1.2.4. Commune de Carlus 
 
Changements de destinations des bâtiments agricoles 
 

➢ Commune de Carlus – Hameau de Roucayrac 
 

Il est inscrit au titre des bâtiments existants en zone agricole pouvant faire l’objet d’un changement de destination un ancien local d’activité 
commercial (boulangerie) localisé sur la parcelle E484, impasse de Roucayrac, pour une mutation en habitat. Le propriétaire a cessé son 
activité, aussi il est proposé que le bâtiment recouvre sa vocation initiale. Se situant dans un hameau, le changement d’usage ne compromet 

pas l’exploitation agricole. 

 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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Correction d’erreurs matérielles 
 

➢ Commune de Carlus – Secteur Chemin Tailleferrier 
 

Sont corrigées deux erreurs matérielles : 
- Le classement de de terrains en SIP de type 1 (droit de regard) comme cela aurait dû l’être au moment de l’élaboration du PLUi, à l’instar 

des terrains situés de part et d’autre du Chemin Tailleferrier.  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 

 
 

- Le reclassement de l’intégralité de la parcelle B340 en zone UC1. Il s’agit d’une parcelle communale aujourd’hui bâtie, équipée d’un 
cimetière au Sud-Est, d’une salle des fêtes au centre de la parcelle et une station d’épuration des eaux usées au Nord. 
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PLUI en vigueur PLUI modifié 

 
 

La photographie aérienne ci-contre vient illustrer 

la situation :  
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1.2.5. Commune de Castelnau-de-Lévis 
 
Création, suppression, modification des emplacements réservés 
 
➢ Commune de Castelnau – Secteur centre 
 

La vocation de l’ER CAS02 est modifiée dans l’objectif de créer un espace de stationnement dans le PLUI existant pour l’aménagement d’un 
espace public. Il est à mettre en lien avec la proposition d’ajout deux nouveaux emplacements réservés pour permettre la réalisation 

d’aménagements d’espaces publics qui devront contribuer à la mise en valeur des éléments de patrimoine identifiés à proximité et améliorer la 
qualité des espaces publics à proximité du noyau historique.  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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➢ Commune de Castelnau – Secteur Ouest 
 

Il est supprimé l’ER CAS07 pour l’aménagement du carrefour, ce dernier ayant été réalisé. 

 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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➢ Commune de Castelnau – Secteur Sud Est 
 

L’emplacement réservé CAS11 de création d’une nouvelle voirie est repositionné. À la suite d’une réflexion engagée par la collectivité, il apparait 
plus opportun de desservir le site par le sud. Cela permet notamment de répondre aux besoins des services de collecte des ordures ménagères. 

En parallèle, la collectivité a étudié la réduction de l’emprise de l’ER CAS16 dont le besoin a été réévalué. La réduction proposée permettrait la 
desserte de la parcelle adjacente depuis l’espace public sans recourir à des servitudes de droit privé.  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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Changements de destinations des bâtiments agricoles 
 

➢ Commune de Castelnau – Secteur Nord 
 

Il est proposé d’inscrire au titre des bâtiments existants en zone agricole pouvant faire l’objet d’un changement de destination, une ancienne 
grange et une ancienne étable pour une mutation en habitat située sur la parcelle AW33 dans le secteur du Sibadou à Castelnau-de-Lévis. En 
effet, le bâtiment le plus au sud a déjà été transformé en logement et le changement de destination porte sur une extensions du bâtiment 

principal. Le second bâtiment n’a pas d’usage agricole et a été également aménagé en tant qu’annexe. À la suite de l’enquête publique, la 
localisation du second bâtiment, plus au nord, a été ajustée et décalée à l’est afin de modifier le changement de destination de l’annexe. Les 

deux bâtiments ne répondent plus aux besoins d’une d’activité agricole ; le projet permettra une revalorisation des bâtiments existants. 
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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Les photos ci-dessous viennent illustrer les modifications déjà opérées : 
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➢ Commune de Castelnau – Secteur Sud-Ouest 
 

Il est inscrit au titre des bâtiments existants en zone agricole pouvant faire l’objet d’un changement de destination, un ancien séchoir à tabac 
pour une mutation en habitat situé sur la parcelle AD156. Le bâtiment étant inutilisé depuis plusieurs années, il est proposé d’en changer la 

destination afin notamment de conserver les caractéristiques architecturales et patrimoniales identifiées, le bâtiment est inscrit comme éléments 
bâti protégé (EBP). Le détail de cette classification est présenté dans la partie suivante. Le changement de destination proposé doit ainsi 

permettre une mutation et une remise en état qui conserve les qualités architecturales identifiées et concourt à l’objectif de sauvegarde du 
patrimoine bâti.  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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1.2.6. Commune de Dénat 
 

Changements de destinations des bâtiments agricoles 
 

Il est inscrit au titre des bâtiments existants en zone agricole pouvant faire l’objet d’un changement de destination plusieurs bâtiments. 

 
La première modification porte sur une ancienne remise sur la parcelle F709, annexe à la construction principale existante (habitation) pour 

une mutation en habitat. Cette demande s’inscrit dans l’optique de permettre la réhabilitation du bâtiment dont l’usage n’est plus agricole mais 
sert plutôt d’entrepôt et de valoriser le patrimoine ancien. A l’écart des activités agricoles, le bâtiment est en lien avec les habitations existantes. 
A noter que les réseaux sont présents à proximité et n’ont pas besoin d’être renforcés et le bâtiment étant en outre déjà accessible.  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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La seconde modification porte sur une ancienne grange située sur la parcelle G360 à Poudac, attenante à l’habitation existante, vouée à 

accueillir une extension de celle-ci via une mutation du bâti. Le logement existant est habité depuis plusieurs années et a fait l’objet d’une 
réhabilitation, de fait, l’activité agricole n’est aujourd’hui déjà plus présente sur le secteur, en conséquence, le changement de destination ne 

compromet pas l’activité agricole.  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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La troisième modification porte sur une ancienne bergerie sur la parcelle B694 intégrée dans le hameau de Laurens, pour une mutation en 

habitat. Il s’agit ici d’une vieille bâtisse en pierre qui a vraisemblablement servie de grange par le passé. Le bâtiment n’a pas d’activité agricole 
depuis déjà plusieurs années. Son changement de destination ne compromet en rien l’activité agricole.  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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La quatrième modification porte sur les locaux annexes (garages) à la construction principale existante (habitation) située au lieu-dit Brayle sur 

la parcelle G239, pour une mutation en habitat. Il n’y a pas d’impact sur l’activité agricole, cette dernière étant absente du hameau. La parcelle 
fait par ailleurs l’objet d’un usage de jardin. Le projet permet de valoriser les éléments en pierre de permettre d’étoffer une offre de logement 

à proximité du centre-bourg.  

 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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La cinquième modification porte sur un ancien local de stockage attenant à la construction principale existante (habitation) situé dans le hameau 

du Tel sur la parcelle C966, pour une mutation en habitat. Occupée par un artisan, la ferme n’est plus exploitée, il n’y a ainsi pas d’impact sur 
l’activité agricole. A noter également la proximité de ce hameau avec le village.  

 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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La dernière modification porte quant à elle sur une ancienne remise attenante à l’habitation existante située sur la parcelle A171 dans le hameau 

de la Gamanelle. Le projet présenté doit accueillir à terme une extension de l’habitation existante sur le niveau supérieur. Le niveau inférieur 
doit permettre la consolidation d’une l’activité artisanale et nécessite une mutation du bâti.  

Le projet doit permettre un réaménagement du rez-de-chaussée pour qu’il puisse être aménagé en garage et servir d’entrepôt pour stocker du 
matériel professionnel. La création d’un hourdis sur une partie du garage servirait de toiture-terrasse et d’agrandissement du logement existant.  
 

En outre, il est à noter que l’extension projetée engage également la réhabilitation du bâtiment existant conservant ses qualités (usage de la 
pierre notamment). Considérant l’usage existant de jardin, il n’y a pas d’impact sur l’activité agricole.  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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Le projet porte plus exactement sur la partie suivante : 

 

 
 

Le bâtiment existant est visible ci-dessous : 
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1.2.7. Commune de Fréjairolles 
 

Ajouts, modification et suppression des OAP 
 

➢ Commune de Fréjairolles – Secteur Centre 
 

L’OAP Le Magé est modifiée afin de réduire à la marge du périmètre de l’OAP couvrant la zone à urbaniser AUM5-B. Il n’apparait nécessaire, 
de soumettre ces fonciers situés en frange, à un aménagement d’ensemble. Cette évolution ne remet pas en cause l’économie générale du 

projet. Les terrains concernés seront reclassés en zone urbaine. 
 
Le schéma d’aménagement est modifié comme suit : 

 

PLUI en vigueur 
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PLUI modifié 
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Le règlement graphique est modifié en conséquence tel qu’inscrit ci-dessous :  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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Modification du règlement graphique 
 

➢ Commune de Fréjairolles – Secteur Centre 
 
L’étiquette de la zone UM1a est modifiée pour fixer un pourcentage minimum d’espaces verts à réaliser. Ce taux d’espaces verts est défini à 
40% et doit permettre d’apporter de la qualité aux opérations à venir en permettant de réduire notamment les ilots de chaleur. Cela permet en 

outre d’accompagner la densité et la mutation du tissu bâti existant vers des formes plus adaptées.  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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1.2.8. Commune de Lescure d’Albigeois 
 

Création, suppression, modification des emplacements réservés 
 
➢ Commune de Lescure – Secteur Arizonicas 
 
Il est créé un emplacement réservé pour permettre l’élargissement du chemin et de l’impasse des Arizonicas afin de sécuriser la traverser du 

site et de tenir compte des risques identifiées par ailleurs. Il est délimité à l’Ouest de la voirie, essentiellement sur des fonds de jardins de 
parcelles bâties et doit permettre de tenir des contraintes relatives à l’instabilité des sols. 

 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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Ajouts, modification et suppression des OAP 
 

➢ Commune de Lescure – Secteur des Grèzes 
 

L’OAP Les Grèzes est modifiée. Ce secteur de projet a été réinterrogé et a fait l’objet d’une concertation menée avec les habitants ce qui a 
permis de faire évoluer le parti d’aménager initial. De fait, le schéma d’aménagement est réajusté : la forme urbaine est reprise afin que celle-
ci soit concentrée dans le centre du site dans le but de de mieux gérer les transitions avec les logements voisins existants. Quelques ajustements 

sont également proposés afin de retravailler les accès. Enfin des précisions sont apportées à l’intérieur du site dans le but de traiter les aspects 
qualitatifs en lien avec les réflexions portées par Tarn Habitat. Le schéma ci-dessous permet d’apprécier ce changement. 

 

PLUI en vigueur 
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PLUI modifié 
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Le programme et la densité du site est réévalué afin de d’ajuster la densité. Ce point doit permettre un traitement plus harmonieux par rapport 

aux constructions existantes. Il est de fait proposé de passer d’une production d’environ 120 logements à 100 logements. 
La modification de l’OAP sera accompagnée d’une : 

- Suppression de l’ER LES24 pour exclure de la réservation les parcelles aujourd’hui maîtrisées par la collectivité, 
- Modification de l’indice de la zone « AUM6-A » afin de permettre la réalisation du projet d’ensemble en tranches successives tenant 

compte du phasage de l’opération au regard des terrains restant à acquérir et de la réalisation des réseaux. (Reclassement en zone à 

urbaniser à vocation d’habitat « AUM6-B »). 
 

Ces éléments sont illustrés par le schéma ci-dessous. 

 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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➢ Commune de Lescure – OAP de Najac Sud 
 

L’OAP Najac est modifiée. Les dernières réflexions menées par les différents acteurs ont permis d’identifier plusieurs évolutions sur le site. A 
cet effet, il est notamment inscrit un élargissement du périmètre de l’OAP un peu plus à l’Est afin de faciliter la desserte de l’opération depuis 

la rue. Un ajustement du programme et du schéma d’aménagement est également proposé pour tenir compte des évolutions du projet, 
notamment l’intégration dans la programmation des réalisations d’équipements de proximité et de services publics, de la réorganisation de la 

densité pour une meilleure intégration des programmes et dans une recherche d’équilibre entre le Nord et le Sud de l’opération. À la suite de 
l’enquête publique, le projet intègre également le projet d’équipement sportif identifié par la commune au sein du site ainsi que la matérialisation 
d’une barrière végétale et récréative au sud du site. Les orientations écrites sont également complétées. Une mise en forme nouvelle est 

également apportée pour harmoniser le format de l’OAP le format dominant. 
 

Les orientations d’aménagement sont complétées tel que suit : 
 

PLUI en vigueur 
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PLUI modifié 
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Le schéma d’aménagement est modifié tel que suit : 

 

PLUI en vigueur 
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PLUI modifié 
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Le zonage est modifié tel que suit afin d’intégrer la nécessité de produire du logement social sur l’entièreté du site :  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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Modification des règles graphiques  
 

➢ Commune de Lescure – Secteur Route de la barrière 
 

Le STECAL Nal4 est supprimé pour donner suite à l’abandon du projet d’Hébergements Légers de Loisirs. 

 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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➢ Commune de Lescure – Secteur Est 
 

La zone à vocation d’équipements « UIC1 » est élargie sur des terrains appartenant à la collectivité, actuellement classés en zone à vocation 
mixte « UM6 » afin de répondre aux besoins d’évolution de l’offre d’équipements publics.  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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1.2.9. Commune de Marssac-sur-Tarn 
 
Création, suppression, modification des emplacements réservés 
 
➢ Commune de Marssac – Secteur Florentin 
 

L’ER MAR02 est repositionné et élargi pour permettre la création d’une voie de désenclavement du secteur. L’emplacement réservé MAR02 est 
décalé plus au Sud et intègre le fossé existant afin de garantir sa pérennité et son entretien. En outre l’ER MAR11 est modifié afin de permettre 

la réalisation d’une voie de desserte et d’ajuster à la marge son positionnement mais surtout de le réduire et d’actualiser son objet de réservation 
à destination de l’agglomération.  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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1.2.10. Commune de Puygouzon 
 

Création, suppression, modification des emplacements réservés 
 

➢ Commune de Puygouzon – Secteur Grand Bois 
 

Il créé un emplacement réservé pour permettre un cheminement doux reliant la rue V. Hugo et le chemin Bois Grand. Cette connexion doit 
permettre de renforcer l’offre et la pratique des modes doux sur la commune dans les déplacements de proximité. En effet, cette création doit 

permettre de connecter des secteurs déjà existants et répondre ainsi à la demande des habitants. 

 

PLUI en vigueur PLUI modifié 

 
 

Dans le même esprit, il est également modifié l’emplacement réservé PUY01 pour la création d'un cheminement piéton afin de mettre en 
cohérence le tracé de l’emplacement réservé avec le périmètre du site de projet existant et libérer en conséquence les fonciers précédemment 
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concernés tout en conservant les objectifs de maillage mis en avant par la commune. En parallèle, ces emplacements réservés répondent 

également à la volonté de mailler les cheminements sur le secteur favorisant de fait la pratique des modes actifs. 

 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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Modification du règlement graphique 
 
➢ Commune de Puygouzon – Secteur La Brugue 
 
Le taux d’Emprise Bâtie de la zone urbaine « UM6b » est augmenté passant d’un taux de 20% à 40% et en conséquence de modifier également 
le taux d’espaces verts passant ces derniers de 50% à 40%. Cette modification doit permettre d’assurer le développement des fonciers encore 

non-bâtis, sur la base d’une intensité urbaine plus cohérente avec les objectifs de densification des tissus bâtis existants et en cohérence avec 
les objectifs de gestion économie de l’espace. 

 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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➢ Commune de Puygouzon – Secteur Belbèze 
 

L’indice de la zone à urbaniser à vocation d’habitat « AUM5-A » est modifié afin de permettre son urbanisation au fur et à mesure de la 
réalisation des équipements (reclassement en zone à urbaniser à vocation d’habitat « AUM5-B »). Cette disposition s’inscrit en cohérence avec 

les objectifs et les capacités techniques permettant la réalisation d’équipements. Le secteur en question sera aménagé en cohérence avec les 
objectifs et les orientations d’aménagements définies dans l’OAP existante. Il doit également permettre de répondre aux obligations de la 

commune de production de logements sociaux mobilisant notamment les fonciers communaux et en permettant l’autorisation d’une résidence 
séniore et par la diversification de l’offre de logements présents sur la commune. Les objectifs de densités sont en outre réaffirmés. 

 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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Changements de destinations des bâtiments agricoles 
 

➢ Commune de Puygouzon – Chemin de Lapérouse 
 

Sont inscrits au titre des bâtiments existants en zone agricole pouvant faire l’objet d’un changement de destination : 
- Une ancienne grange attenante à l’habitation existante, pour une mutation en habitat 
- Un pigeonnier pour une mutation en habitat 

 
Situées sur les parcelles ZA463 et 464, ces bâtiments sont aujourd’hui désaffectés et ne font plus l’objet d’usage agricole. En outre, le 

changement de destination ne compromet pas l’activité agricole puisqu’ils ne sont pas en lien avec les parcelles attenantes aujourd’hui 
exploitées. Le projet porté doit également permettre la mise en valeur et la réhabilitation de ces biens et du jardin associé.  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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1.2.11. Commune de Rouffiac 
 

Changements de destinations des bâtiments agricoles 
 

➢ Commune de Rouffiac – Lieu-dit Sabene 
 

Il est inscrit au titre des bâtiments existants en zone agricole pouvant faire l’objet d’un changement de destination, une ancienne grange située 
sur la parcelle D281 pour permettre sa mutation en habitat. En effet, le projet vise à assurer le maintien et la valorisation de l’édifice via une 

mutation et concourt ainsi à l’objectif de sauvegarde du patrimoine bâti.  
 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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1.2.12. Commune de Saint-Juéry 
 

Création, suppression, modification des emplacements réservés 
 

➢ Commune de Saint-Juéry – Secteur centre 
 

L’ER SJ01 pour la réalisation d’une liaison piétonne est supprimé, le projet ayant été reconsidéré par la force publique. 

 

PLUI en vigueur PLUI modifié 
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Modification du règlement graphique 
 

➢ Commune de Saint-Juéry – Secteur Montplaisir 
 

L’indice de la zone à urbaniser à vocation d’habitat « AUM5-A » est modifié pour permettre son urbanisation au fur et à mesure de la réalisation 
des équipements (reclassement en zone à urbaniser à vocation d’habitat « AUM5-B »). »). Cette disposition s’inscrit en cohérence avec les 
objectifs et les capacités techniques permettant la réalisation des équipements du site. 

 
En complément et pour tenir compte des éléments apportés lors de l’enquête publique, l’OAP est ajustée afin d’être élargie à l’intégralité de la 

parcelle AR410. Le schéma est également modifié afin de relocaliser les éléments inscrits au titre des espaces verts au cœur des ilots. Les 
orientations sont également modifiées afin de privilégier un aménagement en zone de rencontre, imposant la priorité du piéton sur l’ensemble 
des autres modes de déplacements et limitant au maximum l’imperméabilisation. 

 
Les modifications apportées au zonage sont en conséquence les suivantes : 

 

PLUI en vigueur PLUI modifié 

  



79 

 

 PLUi du Grand Albigeois – Modification de Droit Commun N°3 

Le schéma de l’OAP et les orientations sont modifiés telles que suit : 

 

PLUI en vigueur 
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PLUI modifié 
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1.3. Document écrit du Règlement 
 
Dispositions communes à l’ensemble des zones – Chapitre 1, section 3 / Modification de la règle de 
stationnement 
 

La règle portant sur le stationnement vélo est modifiée afin de respecter les dispositions du 

Code de la construction et de l’habitat (art. R.111-13 et suivants). A cet effet, il est proposé le 
règlement comme suit. Les éléments ajoutés sont ici surlignés et les éléments supprimés sont 

barrés. 
 

 Paragraphe 3 : Stationnement des vélos  

[…] 

B- Caractéristiques des emplacements  
 

Pour les constructions à destination d’habitation, l’espace dédié au stationnement vélo, si 

celui-ci est séparé de la construction principale, devra être couvert et clos ; 

Pour les constructions des sous-destinations suivantes : 

- Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et 

assimilés, 

- Locaux techniques et industriels des administrations publiques ou et assimilés, 

- Etablissements d’enseignement, de santé et d’actions sociale, 

- Salles d’art et de spectacles, 

- Equipements sportifs, 

- Autres équipements recevant du public, 

- Cinéma, 

- Artisanat et commerce de détails. 

L’espace dédié au stationnement vélo, si celui-ci est séparé de la construction principale, 

devra être couvert et situé sur la même unité foncière ; 

Pour toutes les autres destinations, l’espace dédié au stationnement vélo, si celui-ci est 

séparé de la construction principale, devra être clos et couvert et situé sur la même unité 

foncière ;  

Les emplacements devront être sécurisés et accessibles facilement sans portage de vélo. 

 

Dispositions communes à l’ensemble des zones – Chapitre 1, section 1 / Ajustement des règles 
relatives aux secteurs de projets 
 
Un secteur de projet a été identifié au nord du territoire, à cheval sur les communes d’Albi et 

de Lescure-d’Albigeois. Ce secteur a été notamment identifié en vue de préciser le contour des 
aménagements à prévoir sur le secteur. A cet effet, en attendant les éléments finaux, une étude 

a été engagée sur la stratégie commerciale du territoire. Les premiers éléments de diagnostics 
mettent en évidence la nécessité de mieux encadrer l’activité commerciale. Aussi, au regard 
des enjeux locaux, considérant que le secteur identifié est en bonne partie constitué de 

logements, le règlement est modifié afin d’accroître raisonnablement les possibilités d’évolution 
des logements actuels et de d’accroître la contrainte de développement de l’offre commercial. 

Le règlement est modifié comme suit. Les éléments ajoutés sont ici surlignés et les éléments supprimés 
sont barrés. 
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Les secteurs « de projet » prévues au titre de l’article L151-41 (5°) du Code de 
l’Urbanisme  

 

Aussi dénommées « périmètres de constructibilité limitée », ces servitudes, définies dans les 

zones urbaines et à urbaniser, consistent à interdire, dans un périmètre délimité et identifié 

au règlement graphique, et pour une durée au plus de cinq ans dans l’attente de la définition 

d’un projet d’aménagement global, les constructions nouvelles, en dehors des surfaces 

issues de la destination « commerce et activité de service », d’une surface supérieure à 20 

m² de surface de plancher créée pour les constructions à destination d’habitat et à 50 m² de 

surface de plancher créée pour les autres destinations.  

Sont donc admis :  

- Les constructions ou installations, d’une surface inférieure à ces seuils ;  

- Les travaux ayant pour objet l’adaptation, le changement de destination ou de sous-

destination, la réfection ou l’extension mesurée des constructions existantes. Les 

changements de destination vers les destinations relatives au commerce et aux activités de 

service sont interdits. 

NB : Cette servitude prend effet à la date d’approbation du PLUi ou de la procédure 

d’évolution du document qui l’a instaurée. L’échéance de chacun des périmètres L151-41 

(5°) est précisée au document graphique. 

 

 

Création d’un secteur NL2 
 
Le règlement de la zone N est modifié pour créer un secteur NL2 correspondant aux espaces à 

vocation de loisirs dont une spécificité est identifiée pour la zone de la Guitardié.  
 

En effet, ce secteur de sports et de loisirs de la ville d’Albi comprend de nombreux équipements 
aujourd’hui fréquentés par les habitants et les associations. Un récent projet a engagé 
l’aménagement d’un terrain de sport et d’équipements associés (gradins, vestiaires), toutefois, 

au regard de l’écriture de la règle, lorsqu’un bâti présent préalablement à l’approbation du PLUI 
souhaite se réaménager (sans consommation d’espaces fonciers), il pourrait être empêché. 

Aussi, pour répondre aux besoins et dans une logique de maitrise du développement du site, il 
est proposé de conserver la règle de 200m² de surface de plancher en extension de manière 
générale en zone NL, toutefois il est proposé de créer un site NL2 sur le secteur de la Guitardié 

afin d’ajuster la règle au contexte particulier tenant compte des nombreux bâtiments et 
équipements existants aujourd’hui. De fait, il est proposé de revenir à une inscription s’appuyant 

sur la notion d’emprise au sol plutôt que de surface de plancher, plus opportune ici. Notons 
aussi que certains aménagements sportifs, notamment certaines installations, ne génèrent pas 
de surface de plancher même si elles ont une emprise plus ou moins importante. 

 
Aussi, le règlement est modifié comme suit. Les éléments ajoutés sont ici surlignés et les 

éléments supprimés sont barrés. 

 

Paragraphe 2 : Usages et affectations des sols, constructions et activités 
soumis à conditions  

 
Equipements d’intérêt collectif et services publics  

- Les réhabilitations, extensions, surélévations, aménagement et constructions nouvelles 

à destination « Equipements d’intérêt collectif et services publics » sont autorisées 

uniquement pour : 

• La sous-destination « Locaux techniques et industriels des administrations 

publiques et assimilés » (conditions cumulatives) : 

o A condition qu’elles s’intègrent dans le paysage ; 

o Dans la limite de 50m² d’emprise au sol sur l’unité foncière. 
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Ces conditions ne s’appliquent pas pour les châteaux d’eau, antennes, 

transformateurs, etc.  

• En zone NL, la sous-destination « Equipements sportifs et de loisirs », dans la 

limite de création de 200m² de surface de plancher supplémentaire sur l’unité 

foncière à compter de la date d’approbation du PLUi.  

• En secteur NL2 la sous-destination « Equipements sportifs et de loisirs », dans la 

limite de création de 600 m² d’emprise au sol sur l’unité foncière à compter de la 

date d’approbation du PLUi. 

- Les nouvelles constructions directement liées à l'exercice des activités propres aux 

jardins collectifs dans la limite de 6 m² d’emprise au sol de construction par jardin ;  

- Les constructions, réhabilitations, extensions, surélévations, aménagements et 

installations liés à la gestion et à l’entretien des milieux naturels, à leur valorisation 

écologique et/ou pédagogique (accueil et information du public, postes d’observation de 

la faune, aires de stationnement nécessaires à ces activités…) et le changement de 

destination de constructions existantes vers cette destination. 

 
Zone Ag – Chapitre 2, section 1B / Retrait des constructions vis-à-vis des limites séparatives 
 
La zone Ag est identifiée comme la zone socle de la zone agricole dans le rapport de 
présentation. Toutefois, cette zone vient englober un certain nombre d’espaces non-

négligeables aujourd’hui bâtis, constitué de lotissements ou d’anciens STECAL. Ces zones 
habitées en zones agricoles sont assez fortement contraintes dans leur développement eu égard 

de leur situation géographique particulière. Aussi le développement des extensions et des 
annexes est relativement contraint au regard des éléments identifiés au chapitre 1 du même 
article. En complément, le paragraphe relatif au retrait des constructions vis-à-vis des limites 

séparatives vient fixer une limite d’implantation aujourd’hui de 5m qui peut être contraignante 
pour les terrains utilisés pour une vocation résidentielle. Aussi, il est proposé de permettre une 

implantation d’annexes et piscines à 3m des limites séparatives. Cette règle est également 
étendue aux extensions pour permettre une évolutions des logements en zone agricole. La règle 
de la bande de constructibilité de 30m définie dans le chapitre 1 reste en vigueur pour encadrer 

tout développement abusif. 
 

Aussi, il est proposé de modifier le règlement comme suit. Les éléments ajoutés sont ici 
surlignés et les éléments supprimés sont barrés. 
 

B- Retrait des constructions vis-à-vis des limites séparatives  
▪ Constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services 

publics :  

 

Non réglementé. 

  

▪ Autres constructions :  

 
- Hors annexes et extensions d’une construction existante lorsqu’une des limites séparatives 

du terrain est bordée par une zone U ou une zone AU, tout point d’une construction nouvelle, 

en dehors des éléments admis dans les marges de recul définis dans les dispositions 

communes, doit être implanté à une distance des limites séparatives au moins égale à 20 

mètres ;  

- Dans les autres cas d’implantation, tout point d’une construction, en dehors des éléments 

admis dans les marges de recul définis dans les dispositions communes, doit être implanté 

à une distance des limites séparatives au moins égale à la moitié de hauteur sans être 

inférieur à 5 mètres, à l’exception des annexes et des extensions des constructions existantes 

à destination « Habitation », sous-destination « Logement », dont l’emprise au sol est 

inférieure à 20 m², celles-ci pourront s’implanter en limite séparative ou à une distance 

minimale de 3 mètres. Les constructions d'annexes et d’extensions pourront s’implanter sur 
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une ou plusieurs limites séparatives pour les constructions dont la hauteur n’excède pas 3,50 

mètres en tout point sur la limite séparative. 

Modification des règles de volumétrie en zone UM4 et UM5a 
 

Zone UM4 – Chapitre 2, section 1B / Retrait des constructions vis-vis des limites séparatives 
 
La règle de retrait des constructions dans la zone UM4 est modifiée afin de corriger une erreur 
identifiée par les différents retours d’expérience des services instructeurs. En effet, ces derniers 

mettent en évidence des contraintes d’implantation dans certains secteurs qui ne permettent 
pas de répondre aujourd’hui aux besoins identifiés par les problématiques de renouvellement de 

la ville sur elle-même. En effet, la règle de recul par rapport à l’espace public ne permet pas de 
procéder à des adaptations pour permettre une forme urbaine plus aérée répondant aux 

demandes des habitants, or, ces dispositions règlementaires sont par ailleurs présentes en 
zones UM2 et UM3 notamment.  
 

A cet effet, afin de permettre un recul, le règlement est modifié comme suit. Les éléments 
ajoutés sont ici surlignés et les éléments supprimés sont barrés. 

 

B- Retrait des constructions vis-à-vis des limites séparatives  
▪ Bande de constructibilité  
 

A l’intérieur d’une bande de constructibilité de 17 mètres de profondeur, à compter de 

l’alignement de fait ou de droit des voies existantes ou à créer, les constructions implantées 

en premier rang pourront s’implanter sur ou en retrait par rapport aux limites séparatives.  

Dans le cas où l’implantation se fait en retrait par rapport aux limites séparatives, tout point 

d’une construction, en dehors des éléments admis dans les marges de recul définis dans les 

dispositions communes, doit être implanté à une distance des limites séparatives au moins 

égale à la moitié de hauteur sans être inférieur à 3 mètres. 

 
Zone UM5a – Chapitre 2, section 1A / Recul des constructions vis-vis des voies (publiques ou privées) 
et emprises publiques 
 
Le règlement est ici modifié pour corriger une erreur matérielle. En effet, la zone UM5a 
correspond à une grande partie des quartiers résidentiels de la ville d’Albi dont le règlement 
entend protéger les cœurs verts. Toutefois, différentes demandes ont mis en évidence les 

difficultés des habitants à faire évoluer leur bien en limitant la bande permettant d’installer des 
annexes dans des tissus parfois très linéaire. Aussi, il est proposé d’exclure annexes et piscines 

des règles relatives aux bandes de constructibilité. 
 
Aussi, il est proposé de modifier le règlement comme suit. Les éléments ajoutés sont ici 

surlignés et les éléments supprimés sont barrés. 
 

A- Recul des constructions vis-à-vis des voies (publiques ou privées) et emprises 
publiques 

▪ En secteur UM5a et UM5b : 
 

Hors recul défini au document graphique les constructions implantées en premier rang 

devront s’implanter, au moins sur une façade, dans une bande de constructibilité comprise 

entre 0 et 10 mètres par rapport à l’alignement :  

- Des voies ou emprises existantes ou projetées, ouvertes à la circulation publique ;  

- D’emplacement réservé.  

 



87 

 

 PLUi du Grand Albigeois – Modification de Droit Commun N°3 

Seuls les annexes, piscines et abris de jardins pourront être autorisés au-delà de la limite 

des 10 mètres fixée par rapport à l’alignement. 

Cette disposition ne s’applique pas aux voies mentionnées dans les dispositions particulières 

liées au réseau routier en annexe du présent règlement pour lesquelles des retraits 

spécifiques sont imposés compte tenu des caractéristiques des ouvrages. 

 

 
Dispositions communes à l’ensemble des zones – Chapitre 1, section 3 / Modification de la règle de 
stationnement 
 
Afin de tenir compte de la subdivision des maisons existantes en plusieurs logements, 

notamment dans le quartier du centre universitaire, il apparait nécessaire d’adapter la règle 
pour permettre un bon fonctionnement des différents espaces. En effet, il a été constaté un 
phénomène d’occupation de l’espace public pour le stationnement de voitures, aussi, il apparait 

nécessaire d’adapter la règle. 
 

Le PLUI est modifié comme suit. Les éléments ajoutés sont ici surlignés et les éléments 
supprimés sont barrés. 
 

 Paragraphe 2 : Stationnement des véhicules motorisés  

 
A- Champ d'application  

[…] 

Aucune place de stationnement pour véhicules motorisés n’est exigée dans les cas suivants :  

- Lorsqu’une opération porte sur la réhabilitation, l’amélioration et/ou le changement de 

destination créant des logements locatifs sociaux financés avec un prêt aidé de l’Etat, y 

compris dans le cas où ces travaux s'accompagnent de la création de surface de plancher, 

dans la limite d'un plafond de 50 % de la surface de plancher existant avant le 

commencement des travaux (R.111-25 du Code de l’Urbanisme) ;  

- Aux logements résultant d’opérations complètes de réhabilitation réalisées dans le cadre 

d’une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat ou d’un Programme d’Intérêt 

Général ;  

- Uniquement au sein du secteur 1 pour la division d’une habitation existante avec la 

création d’un ou de deux logements supplémentaires maximum ;  

- Uniquement au sein du secteur 1a, pour la division d’une habitation existante avec la 

création d’un ou de deux logements supplémentaires maximum et les changements de 

destination sans création de surface de plancher supplémentaire ;  

- Uniquement au sein du secteur 1b, pour la division d’une habitation existante en plusieurs 

logements et les changements de destination sans création de surface de plancher 

supplémentaire ;  

- Dans les secteurs 2 et 3 dans le cadre d’un changement de destination d’une construction 

existantes inférieure à 80m² de surface de plancher, sans création de logement 

supplémentaire ;  
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1.4. Annexes règlementaires 
 
1.4.1. Liste des emplacement réservés 
 
1.4.1.1. Emplacements réservés logement social/mixité sociale 
 
L’emprise de l’emplacement réservé modifié à Lescure-d’Albigeois a été identifié et détaillé dans 

la partie III au point 1.2 du présent document. Cet ajustement nécessite de procéder à une 
modification dans les annexes règlementaires. En outre, afin de tenir de la réserve du 

commissaire enquêteur portant sur l’emplacement réservé LES21, la liste est modifiée pour 
permettre de mieux distinguer les emplacements réservés définis à l’article L.151-41 1 à 3 et 
ceux relevant de l’article L.151-41-4. La liste est également toilettée pour supprimer la mention 

relative à l’ERL de Cunac, supprimé dans le cadre de la précédente procédure. La liste vient 
également nommer les servitudes de localisation créées.  

 
L’annexe est proposée à la modification comme suit : 

 

Commune Numéro Destination Bénéficiaire Surface(m2) 

Carlus 
CAR09 

ERL_CAR01 
ERL : Logement social mixité sociale L151-41-4 Commune 3983 

Lescure-
d'Albigeois 

LES21 
ERL_LES01 

ERL : Logement social mixité sociale L151-41-4 Commune 23566 

Lescure-
d'Albigeois 

LES24 ERL : Logement social mixité sociale L151-41-4 Commune 36087 

 
 

Emplacement 
réservé Logement 
(ERL) 

Communes 

Carlus Cunac 
Lescure-

d’Albigeois 
Lescure-d’Albigeois 

Dénomination ERL 
au DGR du PLUI 

19 10 121 24 

Adresse VC n°2 
Place du 

Mail 
Allée Claude 

Nougaro 
Chemin des Grèzes 

Références 
cadastrales 

C256 p AM 49 
BI  

76. 77. 80. 81. 83. 
268. 152p. 269p 

BA  
469p. 468p. 425. 

415. 417. 426. 391. 
418. 416. 329. 328. 

327. 330. 337 

Superficie 3983 m² 675 m² 23 566m² 36 087m² 

Programme global   
De l’ordre de 90 

logements 
Cf. OAP Najac Sud 

De l’ordre de 120 
logements 

Cf. OAP Les Grèzes 

% min de 
Logements Locatifs 
Sociaux 

100% 100% 30% 50% 

% min d’Accession 
Sociale 

    

Bénéficiaire en cas 
de mise en demeure 
d’acquérir 

Commune Commune Commune Commune 
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1.4.1.2. Emplacements réservés 
 
Les emprises des emplacements réservés qui font l’objet d’une évolution ont été identifiés et 
justifiés dans la partie III au point 1.2 du présent document. Ces ajustements nécessitent de 
procéder à des modifications dans les annexes règlementaires. Les annexes sont modifiées 

comme suit : 

 
Ville d’Albi 

- Suppression de l’ER ALB41 pour l’aménagement d’un bassin de rétention ; 

- Substitution de l’ER ALB92 par la SL_ALB01 pour l’aménagement d’un espace public ;  

- Création de l’ER ALB95 pour la réalisation d’une liaison en mode doux ; 

- Création de l’ER ALB96 pour la réalisation d’un sentier piéton ; 

- Création de l’ER ALB97 pour la réalisation d’une liaison en mode doux. 

Commune Numéro Destination Bénéficiaire Surface(m²) 

Albi ALB41 ER : Bassin de rétention Broucouniès 6 Agglo 531 

 
Albi ALB92 

SL_ALB01 
ERSL : Création d'un espace public Bd. Soult / 
Rue des Carmélites d’une surface minimum de 
2.000m² 

Commune 3370 
4931 

 
Albi ALB95 ER : Création d’une voie de liaison, rue Louis 

Braille 
Commune 15 

Albi ALB96 ER : Création d’une voie de liaison, plaine du Gô Commune 1121 

Albi ALB97 ER : Création d’une voie de liaison, Allée des 
Camélias 

Commune 124 

 
Commune d’Arthès 

- Suppression de l’ER ART08 pour l’élargissement d’une voirie en mode doux. 

Commune Numéro Destination Bénéficiaire Surface(m²) 

Arthès ART08 ER : Elargissement de l'impasse des Figuiers et 
liaison avec le chemin de la Panissié 

Commune 531 

 
 
Commune de Cambon 

- Modification du destinataire de l’ER CAM07 au profit de la communauté d’agglomération. 

Commune Numéro Destination Bénéficiaire Surface(m²) 

Cambon CAM07 ER : Aménagement d'une liaison douce Commune 
Agglo 

1253 

 
Commune de Castelnau-de-Lévis 
 

- Modification du destinataire de l’ER CAS02 au profit de la communauté d’agglomération ; 

- Création des emplacements réservés CAS18 et CAS19 relatifs à l’aménagement d’un 

espace public ; 

- Suppression de l’ER CAS 07 pour l’aménagement d’un carrefour ; 

- Réduction de l’ER CAS16 pour l’aménagement d’une aire de retournement ; 
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- Déplacement et réduction de l’ER CAS11 pour la réalisation d’une voirie. 

Commune Numéro Destination Bénéficiaire Surface(m²) 

Castelnau-
de-Lévis 

CAS02 ER : Création d'un espace de stationnement 
ER : Création d’un espace public 

Commune 
Agglo 

304 

 
Castelnau-

de-Lévis 
CAS07 ER : Aménagement du carrefour Commune 440 

 
Castelnau-

de-Lévis 
CAS11 ER : Création d'un cheminement piéton Commune 660 

430 

 
Castelnau-

de-Lévis 
CAS16 ER : Création d’une aire de retournement Commune 373 

255 

Castelnau-
de-Lévis 

CAS17 ER : Accès au Tarn - secteur les Sablous Commune 1001 

Castelnau-
de-Lévis 

CAS18 ER : Création d’un espace public, le Bourg Commune 53 

Castelnau-
de-Lévis 

CAS19 ER : Création d’un espace public, le Bourg Commune 269 

 
Commune de Lescure-d’Albigeois 

- Création de l’ER LES25 pour la réalisation d’un élargissement de la voirie ; 

Commune Numéro Destination Bénéficiaire Surface(m²) 

Lescure-
d’Albigeois 

LES25 ER : Elargissement de voie Agglo 835 

 
Commune de Marssac-sur-Tarn 

- Réduction de l’ER MAR11 pour la réalisation d’une voirie de desserte ; 

- Déplacement et extension de l’ER MAR02 pour la réalisation d’une voirie de desserte. 

Commune Numéro Destination Bénéficiaire Surface(m²) 

Marssac-
sur-Tarn 

MAR02 ER : Voie de désenclavement du secteur de 
Barret 

Commune 377 
2297 

 
Marssac-
sur-Tarn 

MAR11 ER : Voie de desserte au secteur de Barret Commune 322 
124 

 
Commune de Puygouzon 

- Création de l’ER PUY26 pour la réalisation d’une liaison mode doux ; 

- Déplacement et réduction de la surface de l’ER PUY01 pour la réalisation d’une liaison 

mode doux. 

Commune Numéro Destination Bénéficiaire Surface(m²) 

Puygouzon PUY01 ER : Création d’un cheminement piéton Commune 2506 
1465 

 
Puygouzon PUY26 ER : Création d’une voie de liaison Commune 533 
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Commune de Saint-Juéry 

- Suppression de l’ER STJ01 pour la réalisation d’une liaison en mode doux. 

Commune Numéro Destination Bénéficiaire Surface(m²) 

Saint-Juéry STJ01 ER : Elargissement de l'impasse des Figuiers et 
liaison avec le chemin de la Panissié 

Commune 531 

 
 
1.4.2. Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil Limité (STECAL) 
 
Suppression d’un STECAL - Lescure 
 
Il est proposé de supprimer le STECAL Nal4 sur la commune de Lescure-d’Albigeois. Les 

éléments sont détaillés dans la partie III relative à la présentation des modifications et des 
justifications.  

 
Les annexes règlementaires sont modifiées comme suit en conséquence. 
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Création d’un STECAL – La Guitardié, Albi 
 
Il est proposé de créer un site de taille et de capacité d’accueil limité à l’est du site de la 
Guitardié (zone Aal1) en lien avec le secteur NL2 identifié en face afin de permettre l’accueil 

dans le bâtiment existant de bureaux associatifs dont on aura autorisé le changement de 
destination. Au-delà de la nécessité de réhabiliter le lieu, l’enjeu du STECAL est également de 

répondre au besoin de création d’infrastructure complémentaires sur le secteur et notamment 
l’aménagement d’un hangar de stockage à l’arrière de la parcelle bâtie. Le projet est soumis à 
l’avis de la CDPENAF1et cet avis sera joint au dossier d’enquête publique. 

 
Les annexes règlementaires sont modifiées comme suit pour tenir compte du projet. 
 

 
 

                                                 
1 Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
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STECAL de la Guitardié  
Zone et localisation Surface Vocation  

Localisation : Parcelles DH40 et 41 
 

 
 

Aal1 1 620 
m² 

Locaux 
techniques et 
industriels des 
administrations 
publiques et 
assimilés 

 

Justification Ce projet doit permettre la réhabilitation 
du logement existant et sa 
transformation en bureaux et locaux 
techniques dont la mairie d’Albi sera 
propriétaire. Ces locaux seront par la 
suite mis à dispositions d’associations 
sportives implantées sur la plaine des 
sports puisque le site, du fait de sa 
localisation, fonctionnera en lien étroit 
avec le secteur de la Guitardié et les 
activités sportives présentes. Le projet 
doit également permettre la création 
d’un hangar de stockage d’une surface 
mesurée pour abriter le matériel sportif 
des associations 

 

Conditions 

Densité Extension ou 
construction : limitée à 
150m² d’emprise au sol 

 

Implantation Dans le périmètre du 
STECAL 

 

Hauteur Ne dépassant pas la 
hauteur des bâtiments 
existants 

 

 
 
1.4.3. Liste des bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination 
 
Dans la présente modification, différents bâtiments ont été repérés afin de leur autoriser un 
changement de destination. Les modifications envisagées modifient les Annexes règlementaires 
3.3 et la pièce 3.3.4. Liste du bâti pouvant faire l’objet d’un changement de destination.  
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Le tableau est proposé à la modification comme suit : 

 

 
 
Les lignes sont créées en conséquence. Le détail est disponible dans la pièce 3.3.4. Liste du 

bâti pouvant faire l’objet d’un changement de destination en annexe au présent dossier. 
 

1.4.4. Liste du bâti de caractère et du petit patrimoine à protéger 
 
Dans la présente modification, 1 bâtiment a été repéré comme intéressant et nécessitant une 

protection au titre du patrimoine bâti. Il s’agit de l’ancien séchoir à tabac situé sur la commune 
de Castelnau-de-Lévis. La liste du bâti de caractère et du petit patrimoine à protéger est 

modifiée comme suit : 
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Extraits du dossier 3.3 Annexes règlementaires – 3.3.5. Liste du bâti de caractère à protéger 

 
La fiche du bâtiment présentée ci-dessous est ajoutée au dossier modifié. 

 



97 

 

 PLUi du Grand Albigeois – Modification de Droit Commun N°3 

 
 

 
 

1.4.5. Liste des éléments du paysage à protéger : EVP arbres isolés 
 
En lien avec la servitude de localisation SL_ALB01, 3 arbres remarquables ont été ajoutés. Il 

s’agit d’un Chêne vert de 11 à 12m de haut, d’un Févier d’Amérique de 13 à 14m de haut et 
d’un Cèdre du Liban d’environ 18-19m. Ils sont tous les trois localisés dans le jardin du Carmel 
d’Albi et ont tous les trois étés identifiés comme ayant un intérêt patrimonial fort. 

 
Le tableau repérant les espaces verts protégés est modifié comme suit : 
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Les arbres sont localisés sur la carte d’Albi comme suit : 
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IV.  INCIDENCES DE LA MODIFICATION SUR L’ENVIRONNEMENT 
 
Une évaluation environnementale a été réalisée dans le cadre de l’élaboration du PLUi, 
approuvée le 11 février 2020. Ainsi, le document d’urbanisme intercommunal et ses incidences 

sur l’environnement ont fait l’objet d’une analyse détaillée. Analyse qui a conduit la Collectivité 
à ajuster certaines orientations et dispositions afin de mieux prendre en compte les enjeux 
environnementaux et notamment sur certains sites à projet à forte sensibilité écologique. 

 
Dans le cadre de la présente procédure de modification du PLUi, un dossier d’examen « au cas 

par cas » a été soumis pour avis à la mission régionale d’Autorité environnementale (MRAe). 
 
Ce dossier a permis d’analyser et d’évaluer les effets du projet de modification sur 

l’environnement au regard de l’ensemble des thématiques à prendre en compte : consommation 
d’espaces, milieux naturels et biodiversité, paysage et patrimoine, risques et nuisances, 

réseaux, ressources en eau, etc. notamment en confrontant la localisation des évolutions 
envisagées et les espaces présentant une importance particulière pour l’environnement. 
 

Aussi, au regard de cette analyse, par Décision n°2022DKO187, la MRAe pourra soumettre ou 
dispenser la présente procédure, de complément d’évaluation environnementale. 

 


